
Pour la reconnaissance des professionnels de santé action sociale,  

Un nouveau souffle du service public 

Participez aux mardis de la colère 

Débrayages dans les établissements les 2 et 9 juin 

TOUS EN GREVE le 16 juin  

A Grenoble :  

 RASSEMBLEMENT 10 h30 devant l’ARS de l’Isère et  
pique nique place de VERDUN à 12h 

Le 25 mai dernier nouvelle grande annonce médiatique du Gouvernement qui lance « le Ségur de la santé » 

Une grande messe plutôt qu’une négociation avec les syndicats dénigrés. Les conclusions seront rendues cet été, mais au 

programme On ne change pas de cap mais on accélère le rythme des réformes du plan Macron « Ma santé 2022 » : libérali-

sation et individualisation du système de santé. 

Les revalorisations salariales ne seront pas pour tous, les carrières au mérite, assorties de la remise en cause des 35H. Mise en 

concurrence des salariés rime avec concurrence entre services et établissements, le statut de la fonction publique est une entrave. 

La tarification (T2A) qui organise la concurrence 

sera aménagée (au parcours santé du patient) pour 

mieux transférer les crédits vers « l’ambulatoire » 

soit le privé, ou à prendre en charge par le patient. 

Le summum est le tarif incitatif pour le refus des 

soins des patients des urgences vers le privé…Il 

faut responsabiliser les acteurs usagers compris. La 

responsabilisation des personnels c’est s’intégrer 

aux objectifs de recomposition de l’offre de soin 

dans les territoires.  

Le mariage de l’AGDUC avec le CHU pour le ra-

chat de la clinique mutualiste des eaux claires et de 

la Clinique chartreuse de Voiron n’est rien d’autre 

que la Privatisation d’un CHU une première en 

France. 

Un business plan de l’offre de soin qui fragilisera le 

service public de tout le territoire car une fusion  

des 9 établissements du Groupement Hospitalier de 

Territoire est envisagé. 

Quand au Handicap et la perte d’autonomie il est 

prévu 2.3 Milliards € …en 2024 , les aide à domi-

cile et la protection de l’enfance restent les sacri-

fiées, quand les rapports parlementaires et les asso-

ciations évaluent à 15 Milliards les besoins. 

Le Gouvernement  trouve des dizaines de Milliards Pour le privé, 

mais pour le sanitaire et les ehpad c’est la charité et des miettes de 

primes  Nous voulons: 

►la création de 100 000 emplois dans le sanitaire et 100 000 pour le 

handicap et les EHPAD renouvelable sur 3 ans (1 soignant par résident) 

►300 euros d’augmentation des salaires pour tous, l’arrêt du blocage 

des salaires et la refonte des grilles reconnaissant les qualifications et 

l’égalité H/F. 

►La reprise des dettes des hôpitaux et des moyens pérennes pour fi-

nancer nos investissements sans que cela profite aux financiers et aux 

banques 

► Un ONDAM à 5% et non à 2.4% comme actuellement 

►La santé doit être un secteur non-marchand l’argent public ne doit 

pas financer les actionnaires 

►la planification sanitaire et sociale doit répondre à une logique de 

satisfaction des besoins et élaborée démocratiquement et non aux cri-

tères financiers de gestion(T2A), plan d’économie et « business plan ». 

►L’arrêt des formes de management délétères pour le personnel guidés 

par les indicateurs de productivité 

►la baisse des prix des médicaments immédiats qui amputent large-

ment nos budgets quand SANOFI vient de distribuer 4 Milliards aux 

actionnaires.  

►Un véritable plan pour le handicap et la perte d’autonomie dans un 5° 

risque de la branche maladie financé par des cotisations sociales et non 

par les salariés et retraité avec une hausse de la CSG. 

► La reconnaissance en maladie professionnelle de tous les salariés en 

poste atteints du Covid 

Pour ceux qui applaudissent le soir à 20h, gardez vos RTT ou prenez-les pour manifester avec nous 

 lors des « Mardi de la colère » commencés le 19 mai et qui prennent de l’ampleur. 

 


